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sur tous les champagnes
et vins mousseux* –

également sur les prix promotionnels!
Valable dans tous les points de vente Denner, sur

www.denner-wineshop.ch et dans l’appli Denner.

*Excepté les offres spéciales en ligne.
Non cumulable avec d’autres bons.

Jusqu’à épuisement des stocks.

20%

Valables vendredi et samedi

* Comparaison concurrentielle

• Filtre
• Extra
• Première
Box et Soft Pack, 10 x 20 cigarettes

MaryLong

Evaluez maintenant!

Viande rouge,
fromage épicé et mûr

Negroamaro,
malvasia nera di Lecce

3–8 ans

2013, les Pouilles,
Italie, 6 x 75 cl

Leone de Castris
Salice Salentino DOC Riserva

Actions valables le vendredi 3 et le samedi 4 novembre 2017 / jusqu’à épuisement des stocks / sous réserve d’erreurs d’impression ou de composition /
abonnez-vous maintenant: www.denner.ch/newsletter

90 POINTS
ROBERT
PARKER

– 7 fr.
79.– au lieu de 86.–*

7.90 le paquet au lieu de 8.60*

40%
48.60 au lieu de 81.–*

8.10 la bouteille au lieu de 13.50*

PUBLICITÉ

Un contrôleur de chantier scanne
une carte avec son téléphone
portable. Plusieurs informations
apparaissent sur l’écran, ainsi
qu’un feu vert. Celui-ci indique
que l’ouvrier est en possession
d’un contrat de travail et que ses
charges sociales ont été payées.
Tout va bien: il peut poursuivre
son travail. La scène se déroule
jeudi à Sion, où les premiers bad-
ges électroniques du canton ont
été introduits dans le secteur de
la construction.

Ce sésame est de la taille d’une
carte de crédit. Il contient une
photographie de son détenteur,
son identité, le nom de son em-
ployeur et un code QR. Une ap-
plication permet ensuite de con-
firmer que tout est en règle. En
Valais, une cinquantaine d’entre-
prises ont doté volontairement
leurs employés de ce système.

Genève et Vaud aussi
Le concept, lui, est plus ancien.
Le canton de Genève a même été
précurseur, puisqu’une carte
professionnelle y est utilisée de-
puis 1990. Selon Alain Meylan,
secrétaire professionnel des as-
sociations du second œuvre à Ge-
nève, près de 80% des ouvriers la
possèdent. «Nous réfléchissons à
y ajouter des informations, mais
nous nous heurtons à la protec-
tion des données.» Parmi les pis-
tes étudiées, celle proposant que
tous les ouvriers passent par un
contrôle pour accéder à un chan-
tier de l’Etat.

Une application 
vaudoise
s’étend en Valais
et dans le reste de la 
Suisse romande. Le 
canton de Genève
a été pionnier

Caroline Zuercher

«Démantèlement du service pu-
blic», «Milliers d’emplois suppri-
més», «Blochérisation» de la 
Suisse médiatique», les formules 
chocs se succèdent jeudi après-
midi à la Maison de la communica-
tion, à Lausanne. Cinq élus ro-
mands de la majorité des partis pi-
lonnent sans relâche l’initiative 
populaire «No Billag», qui sera 
soumise au vote le 4 mars pro-
chain. Cette dernière demande 
carrément la suppression de la re-
devance radio-TV payée par les 
ménages. Elle coûte actuellement 
451 francs par année et sera abais-
sée à 365 fr. dès 2019.

«L’initiative entraînera la dis-
parition de l’ensemble des six 
chaînes TV concessionnées en 
Suisse romande que sont Canal Al-
pha, Canal 9, La Télé, Léman Bleu,
RTS 1 et 2, ainsi que Telebielingue.
Quant aux radios, 12 chaînes sont 
menacées, affirme la conseillère 
nationale Géraldine Marchand-
Balet (PDC/VS). On se dirige vers 
un désert médiatique qui nuira à 
la qualité du débat démocrati-
que.»

A ceux qui estiment que la re-
devance est trop élevée, le conseil-
ler national Hugues Hiltpold (PLR/
GE) leur répond que, au contraire,
elle baissera pour les ménages et 
pour 84% des entreprises, notam-
ment les petites. Il ne goûte guère 
la prise de position de l’USAM, 
qui, contrairement aux sections 
romandes, soutient l’initiative. 
«Son attitude manque d’élégance 
et relève d’un esprit revanchard.» 
Une allusion au fait que la faîtière 
des PME a perdu la votation sur le 
changement du système de per-
ception de la redevance.

La conseillère Adèle Thorens
(Verts/VD) voit le service public en
danger si l’initiative passe. «Les ra-
dios et télévisions publiques et pri-
vées de Suisse romande ont signé 
une charte où elles s’engagent no-

Des élus de tous bords,
hors UDC, dénoncent le 
démantèlement des radios 
et TV publiques et privées 
qu’impliquerait l’initiative

Méfiance alémanique
UDans ce dossier, les Romands 
sont en avance. «Le patronat et les 
syndicats ont des relations plus 
tendues en Suisse alémanique. Il y 
a davantage de méfiance», 
confirme le conseiller national 
Olivier Feller (PLR/VD). Cette 
différence entre les deux côtés de 
la Sarine se retrouve dans d’autres 
dossiers et le Vaudois donne deux 
exemples. Les patrons romands 
veulent alléger les conditions pour 
étendre une CCT à l’ensemble 
d’une branche, alors que les 
Alémaniques y sont opposés. En 
2015, l’obligation d’annoncer un 
employé à l’AVS dans le mois 
suivant son engagement a en 
outre été supprimée. Depuis, le 

délai est d’une année. Or, les 
patrons romands ont combattu 
cet assouplissement.

Selon Aldo Ferrari, vice-
président du syndicat Unia, il y a 
des exceptions. Mais il a lui aussi 
constaté cette tendance. Son 
explication? «Les organisations 
patronales alémaniques présentes 
sous la Coupole fédérale ne sont 
pas impliquées dans l’exécution 
des CCT. Elles ont davantage une 
conception idéologique du dossier 
et s’opposent par principe à tout 
contrôle. En Suisse romande, nous
avons plus d’organisations de 
branche ou interprofessionnelles, 
davantage confrontées à la réalité 
du terrain.» C.Z.

Des badges pour lutter 
contre le travail illégal

L’application utilisée en Va-
lais s’appelle Cerbère. Elle a été
développée dans le canton de
Vaud, qui l’emploie depuis l’été
2016. Aujourd’hui, plus d’un
quart des ouvriers y sont ins-
crits. Outre les inspecteurs, un
chef de chantier ou un contre-
maître peuvent y effectuer les
contrôles. «C’est utile car le
nombre d’inspecteurs est li-

mité, explique Alain Bieder-
mann, responsable des Commis-
sions professionnelles paritai-
res. Un adjudicateur peut ainsi
surveiller ses sous-traitants.»

La Suisse romande suit
En Suisse, le travail au noir oc-
casionne des pertes de l’ordre
de 45 milliards de francs. Et les
entreprises en règle se retrou-

vent soumises à une concur-
rence déloyale. Les sept sec-
tions romandes de la Société
suisse des entrepreneurs ont
décidé de se mettre à ce sys-
tème en 2017. «Cette réflexion
est née avec l’entrée en vigueur
de la responsabilité des entre-
prises vis-à-vis de leurs sous-
traitants (ndlr: en 2013), précise
Serge Métrailler, directeur de
l’Association valaisanne des en-
trepreneurs (AVE). Ce contrôle
renchérit les coûts, d’où l’idée
d’un badge.»

Vice-président du syndicat
Unia, Aldo Ferrari salue cette
évolution. Mais il ajoute une pré-
cision: «Ces cartes ont un sens si
l’on s’assure que seules les entre-
prises garantissant des condi-
tions de travail correctes (en ter-
mes de salaires et d’horaires no-
tamment) peuvent les obtenir et
si des contrôles périodiques sont
effectués en ce sens.»

Ambitions nationales
Et la suite? L’AVE aimerait rendre
son système obligatoire. Elle sou-
haite aussi que la mesure soit ins-
crite dans la législation fédérale.
«Si cela s’avérait impossible, la
branche de la construction pour-
rait intégrer le principe dans sa
convention collective étendue»,
précise-t-elle dans son communi-
qué. Et son directeur d’enfoncer
le clou: «Le système marche, il
est simple et bon marché. Il est
donc possible de l’introduire ra-
pidement en Suisse.»

«Une entreprise fribour-
geoise, par exemple, travaille
dans le canton de Vaud. Les con-
trôles devraient donc être les
plus uniformes possible», ren-
chérit Aldo Ferrari. Jusqu’à ré-
cemment, cette proposition était
toutefois refusée en Suisse alé-
manique. Le projet ferait désor-
mais son chemin. Alain Bieder-
mann espère même qu’un sé-
same national pourra voir le jour
à l’horizon 2019.

La carte de l’ouvrier est scannée avec un téléphone portable.

tamment à informer la population
de manière honnête, impartiale et
équilibrée.» Elle craint une «ber-
lusconisation» ou une «blochéri-
sation» de l’information si les con-
cessions sont dans le futur déli-
vrées à l’encan. Les élus craignent
même que les nouvelles suisses ne
passent à la trappe si des grands 
groupes étrangers s’emparent des
concessions radio-TV.

N’est-ce pas peindre le diable
sur la muraille puisque les conces-
sions délivrées par la Confédéra-
tion contiennent un contrat de 
prestations? Le conseiller national
Laurent Wehrli (PLR/VD) redoute 
dans ce cas une centralisation de 
l’information depuis Zurich. Les 
élus, soutenus par le patron de Pa-
léo, Daniel Rossellat, fustigent 
également une saignée financière 
au détriment de la culture et du 
sport.

De l’autre côté de la Sarine  
Tout cela a poussé les acteurs à 
créer en Suisse romande une As-
sociation contre la disparition des 
radios et TV. Mais la bataille des 
ondes et de la redevance ne se dé-
roule pas tellement de ce côté-ci 
de la Sarine. C’est en Suisse aléma-
nique que les coups sont les plus 
violents. L’UDC, fâchée que son 
contre-projet pour une redevance
limitée à 200 francs par année ait 
été torpillé au parlement, est en 
train de se rallier à l’initiative. Elle
estime que c’est la seule façon de 
mettre un frein à l’expansion du 
«mammouth» SSR, qui reçoit cha-
que année 1,2 milliard de francs 
d’argent public.

Cette votation intervient dans
un climat médiatique surchauffé. 
La presse privée est en plein ma-
rasme en raison de la chute des 
rentrées publicitaires. Et on as-
siste à des fusions toujours plus 
nombreuses de rédactions. Tame-
dia a lancé le mouvement et 
d’autres groupes s’apprêtent à 
suivre. Blocher, propriétaire de la 
Basler Zeitung, discute avec Le-
brument, qui contrôle les médias 
grisons. La NZZ négocie, elle, avec
le groupe argovien AZ. 
Arthur Grosjean

Les élus romands partent en 
guerre contre «No Billag»
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K
E

Y
S

T
O

N
E

24 heures |  Vendredi 3 novembre 2017 Actualité 7

VCX

*CANAPÉ 3 PLACES SORRENTO (L. 201 x H. 80 x P. 104 cm): Fr. 910.- au lieu de Fr. 1’260.-,
PRIX DE LANCEMENT, hors livraison, valable du 3 au 20/11/2017, dans le coloris présenté
(GREY 45 réf. CORK), Existe aussi en cuir. Coussin déco en option.
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Fr.910*

ROUTE SOUS-RIETTE 15 – CRISSIER/LAUSANNE

PUBLICITÉ

pressions de poste. En Suisse,
cette activité est modeste et rien
ne s’oppose à ce qu’elle continue
de compléter les affaires de
banque privée. En résumé, la
place financière suisse sera plus
sûre, les rendements plus élevés
et sur le long terme il y aura plus
de croissance, d’investissements
et de créations d’emplois.

S’inspirant du succès d’UBS, 
Credit Suisse est engagée 
dans une restructuration sur 
trois ans qui met justement 
l’accent sur la gestion de 
fortune et réduit ses activités 
de banque d’investissement. 
Ce programme commence 
à faire ses preuves, non?
Celui-ci a permis de réduire les
coûts, certes. Mais le rendement
des fonds propres n’est toujours
pas et ne sera pas suffisant. L’an
prochain, celui-ci pourrait être de

6%, or la concurrence se situe à
8% en moyenne. UBS, elle aussi,
reste en deçà de ses objectifs.

Ne vaut-il pas mieux attendre 
la fin de la restructuration, 
dans un an, avant de voir si 
votre plan est nécessaire?
Nous pensons que c’est mainte-
nant qu’il faut commencer à par-
ler de ce qui va suivre. La direc-
tion est en train de préparer son
futur programme à l’interne. Il
faut une discussion ouverte avec
les actionnaires.

Vous promettez de doubler 
la valeur de Credit Suisse 
à 80 milliards de francs. 
Quel est votre calcul?
Cet objectif sera atteint si les nou-
velles entités indépendantes réa-
lisent des performances en ligne
avec celles de leurs concurrents.

Comment vous y prenez-vous 
pour rallier les actionnaires?
Un gros travail en coulisse a com-
mencé. Nous nous concentrons
pour l’instant sur les grands ac-
tionnaires avec qui nous prenons
contact. Certains ont aussi initié
le contact. Il y en a certes qui ne
veulent pas entendre parler de
nous et d’autres qui ne veulent
pas être associés à un fonds activ-
iste, mais je peux vous assurer
qu’il y a beaucoup d’intérêt.

Quels actionnaires sont 
intéressés?
Vous comprendrez que je ne
peux pas répondre à cette ques-
tion.

Vous allez bientôt vous 
envoler pour le Qatar (un des 
plus gros actionnaires)?
Cela se pourrait.

Et les petits actionnaires?
Nous avons créé un site pour leur
permettre de s’informer. Ils com-
posent la majorité de l’actionnar-
iat et nous sommes persuadés
que nombre d’entre eux seront
séduits. Je pense notamment aux
caisses de pension qui ne sont pas
satisfaites des rendements. Nous
voulons permettre à cette ma-
jorité silencieuse de s’exprimer.

Où en est votre projet 
d’augmenter de 900 millions 
votre participation dans 
Credit Suisse?
On fait des progrès. De petits in-
vestisseurs envisagent de se join-
dre à nous. Pour de plus gros in-
vestisseurs, tels que les fonds sou-
verains, cela va prendre plus de
temps, mais nous restons confi-
ants.

Si vous atteignez votre but, 
vous n’aurez toujours que 2 
à 3% des parts. C’est très peu 
pour influencer un 
changement aussi important.
Voilà pourquoi nous cherchons à
persuader d’autres actionnaires.
On nous avait mis en garde qu’en
visant Credit Suisse, on s’at-
taquait à beaucoup trop grand.
Mais nous pensons qu’un bon
plan, tel que le nôtre, permettra
de remporter une large adhésion.

On vous taxe de provocateur 
qui ne cherche qu’à faire 
du bruit. Votre réponse?
Je suis un entrepreneur pas-
sionné et ce plan me fascine. Nous
y avons investi près de la moitié
de nos fonds (ndlr: 100 millions de
francs) et engagé beaucoup d’ef-
forts depuis six mois. Nous avons
fait énormément de travail en
amont et nous proposons une so-
lution viable.

Vos deux précédentes 
attaques vous ont permis de 
revendre vos actions avec une 
plus-value de 130%. Certains 
vous soupçonnent de n’être 
intéressés qu’à réaliser un 
profit à court terme en faisant 
grimper la valeur du titre 
Credit Suisse.
C’est faux. Si notre plan passe, il
se peut très bien que nous res-
tions actionnaire à plus long
terme.

«La stratégie fonctionne»
U Credit Suisse présentait jeudi 
ses résultats trimestriels. Le 
numéro deux bancaire suisse 
boucle son troisième trimestre 
rentable d’affilée. Le groupe a 
dégagé un bénéfice net 
attribuable aux actionnaires de 
244 millions de francs, après 
41 millions voici un an.

La gestion de fortune a 
contribué à ce résultat en 
engrangeant 10,4 milliards pour 
la période, en hausse de 8% par 
rapport la même période de 
2016 et 33,2 milliards après neuf 
mois, une augmentation de 11%.

La première question posée
au directeur général, Tidjane 
Thiam, à la fin de sa présentation 

devant les médias, à Zurich, a 
porté sur le plan de scinder la 
banque en trois. La ligne reste la 
même. Credit Suisse rejette 
l’idée et souhaite s’en tenir au 
plan de restructuration de trois 
ans lancé en 2015. Celui-ci 
prévoit de réduire les coûts et de 
privilégier la gestion de fortune 
par rapport à la banque 
d’affaires. «Nous estimons que 
notre stratégie fonctionne», a 
déclaré Tidjane Thiam. Le 
directeur général a indiqué que 
sa banque avait été approchée 
de manière cordiale par RBR 
Capital Advisors. «Nous 
respectons tous les avis de nos 
actionnaires.» G.S./ATS
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Qatar Holding

Olayan Group

Black Rock

RBR Capital
(Rudolf Bohli) 
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9%*/**
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4,93%
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* Selon leurs propres données
** 5,17% selon Credit Suisse

Principaux actionnaires
de Credit Suisse

O.C. SOURCE: CREDIT SUISSE

Même si la décision a été prise il y
a sept ans, l’inauguration jeudi de
l’usine ultramoderne d’Omega à
Bienne symbolise la sortie du tun-
nel du secteur horloger. Combi-
nant béton brut et bois blond, le
bâtiment dessiné par l’architecte
japonais Shigeru Ban a coûté
150 millions de francs. Avec les
deux sites adjacents prévus, l’en-
veloppe dépassera les 350 mil-
lions. Remplaçant une usine da-
tant de 1907, le site aux grandes
baies lumineuses abrite 350 colla-

Planifié il y a sept ans, le site 
futuriste regroupera 350 
employés de la marque clef 
du groupe Swatch

borateurs, «dont 50 ont été recru-
tés ces deux dernières années»,
explique Raynald Aeschlimann,
le président d’Omega. «C’est un
écrin pour notre outil de produc-
tion, dans deux ans toutes nos
montres mécaniques certifiées
Master Chronometer – soit
400 000 modèles – seront assem-
blées ici», poursuit celui qui di-
rige depuis un an la deuxième
plus importante marque horlo-
gère.

«Il y a trois ans, beaucoup de
journalistes prévoyaient la mort
du secteur horloger, c’est tout le
contraire qui se produit ici», a iro-
nisé de son côté Nick Hayek,
grand patron du Swatch Group –
dont dépend Omega. P.-A.SA.

Omega dévoile une usine
de 150 millions à BienneL’homme qui veut séparer 

Credit Suisse en trois

Dans son bureau de Küsnacht,
sur la rive dorée du lac de Zurich,
l’actionnaire activiste Rudolph
Bohli affiche une décontraction
déconcertante. Il en faut appar-
emment plus pour déstabiliser le
financier que l’accueil circon-
spect, voire glacial, réservé à son
«plan»: disloquer Credit Suisse.
Récent acquéreur de 0,2% des
parts de la grande banque, son
petit fonds de placement, RBR
Capital Advisors, veut scinder
l’établissement en trois entités.
L’ambition principale: séparer le
«joyau» qu’est la gestion de for-
tune de la division banque d’af-
faires et délocaliser celle-ci à New
York ou Londres. Une troisième
unité serait spécialisée dans la
gestion d’actifs. «Ruedi» Bohli
défend son projet.

Credit Suisse et son 
actionnaire principal ont 
rejeté votre plan, qui a aussi 
suscité de nombreuses 
critiques d’experts. Vous 
n’êtes pas découragé?
Pas du tout, je reste très confiant. 
Credit Suisse est une structure 
complexe et nous proposons un 
bouleversement. Il faut laisser le 
temps à la direction et aux action-
naires de réfléchir. Avoir suscité de
telles réactions démontre que nous
avons touché un point sensible.

Expliquez-nous alors 
pourquoi il faudrait scinder 
Credit Suisse?
Le modèle du conglomérat a
vécu. Le rendement sur les fonds
propres des banques intégrées
est plus bas que celui d’établisse-
ments spécialisés. Actuellement,
les synergies entre la division ges-
tion de fortune et celles d’affaires
ne fonctionnent plus. Beaucoup
de produits proposés par cette
dernière ne sont pas demandés
par les clients privés. En séparant
l’activité à risque qu’est la banque
d’investissement, on permet à
Credit Suisse de se concentrer sur
son cœur de métier, la gestion de
fortune et la banque de détail.

Mais pourquoi redomicilier 
la banque d’affaires?
En déménageant à Londres ou
New York, la division se trouvera
là où elle prend des risques et où
la réglementation est la plus fa-
vorable (ndlr: les exigences de cap-
itaux ne seraient pas plus favor-
ables, à en croire les documents de
Credit Suisse). Et comme le rende-
ment généré aujourd’hui est trop
faible, il faut dégraisser. Il n’y a
pas besoin de 10 000 traders
pour conseiller quelques milliar-
daires. La banque d’affaires
(Global Markets) doit réduire de
moitié ses effectifs, ce qui équiv-
aut à près de 5000 postes en
moins.

Un départ et des 
licenciements ne vont-ils pas 
affaiblir la place helvétique?
Au contraire. La banque d’af-
faires se concentre à Londres et
New York et ce sont ces deux villes
qui seront touchées par les sup-

Le fonds activiste 
de Rudolph Bohli 
réussira-t-il à 
convaincre les 
actionnaires? 
Le Suisse en est 
persuadé. Interview

Gabriel Sassoon Küsnacht

Rudolf Bohli, 48 ans, s’active en coulisse pour rallier les investisseurs à son plan. SAMUEL SCHALCH

Economie

Argent Les marchés boursiers

Indices boursiers

INDICE CLÔTURE VAR.*

SPI 10633.71                  ,               -0.05%

SMI 9279.65ä +0.13%

CAC 40 5510.5                  ,               -0.07%

FT 100 7555.32ä +0.90%

Xetra DAX 13440.93                  ,               -0.18%

Euro Stoxx 50 3688.8                  ,               -0.23%

Stoxx 50 3225.86                  ,               -0.52%

Dow Jones 23516.26ä +0.35%

Nasdaq 6714.94 -0.02%

Nikkei 22539.12ä +0.53%

Shanghai comp. 3543.1                  ,               -0.37%

Bovespa fermée
* VAR = Variation par rapport à la veille

SMI (Swiss Market Index)

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

ABB N 26.05 -0.8 +30.5

Adecco N 78.55 -0.1 +36.6

CS Group N 16.34 +4.5 +37.0

Geberit N 444.40 +0.7 +9.5

Givaudan N 2238.— -0.3 +19.9

Julius Baer N 59.40 +0.6 +52.8

LafargeHolcim N 56.35 +1.2 +11.0

Lonza Group N 266.50 +0.7 +59.2

Nestlé N 83.80 -0.1 +18.4

Novartis N 82.85 -0.8 +20.2

Richemont N 91.45 -0.4 +44.9

Roche BJ 231.90 +0.1 +4.1

SGS N 2466.— +0.4 +24.3

Sika P 7370.— +0.5 +57.0

Swatch Group P 391.80 -0.8 +35.9

Swiss Life N 346.80 -0.5 +35.4

Swiss Re N 93.85 -0.1 +3.5

Swisscom N 502.50 -0.1 +12.4

UBS N 17.17 +1.5 +28.9

Zurich Ins. N 305.70 -0.1 +21.1
* VAR = Variation par rapport à la veille **VAR = Variation sur un an

Valeurs romandes importantes

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

Addex 2.25 -1.7 -2.2

Aevis 58.40 0.0 -3.1

APG SGA 430.— -2.1 +2.3

BCGE 161.— -0.2 +11.8

BCV 723.— +0.2 +15.2

Bobst 105.60 +0.3 +93.6

Co. Fin. Tradition 95.45 -0.6 +23.2

Edmond Rothschild 18350.—-0.5 +33.9

Groupe Minoteries 365.— 0.0 +14.1

Kudelski 12.10 -3.6 -27.8

Lem 1304.— -1.2 +24.2

Logitech 35.65 -1.8 +50.4

Pargesa 84.10 +0.2 +30.2

Romande Energie 1150.— +0.9 -5.0

Swissquote 35.90 -1.1 +28.7

Temenos 116.20 -2.2 +86.5

Vaudoise Assur. 530.— -1.2 +12.1

Vetropack 1867.— -0.7 +14.8
* VAR = Variation par rapport à la veille **VAR = Variation sur un an

Métaux précieux Monnaies (Billets)
 ACHAT

CHF/KG
VENTE

CHF/KG
ACHAT

USD/OZ
VENTE

USD/OZ

Or 40754.— 41254.— 1275.50 1276.30

Ag 541.60 556.60 17.06 17.11

Vreneli 234.— 262.—

Pétrole CLÔTURE PRÉC.

Mazout 100 l. à 15° (prix indicatif)  86 84.6

Essence Litre (s/p 95)                  1.55 1.57

Brent Brut en USD par baril             59.99 60.23

 ACHAT VENTE

Euro 1.1390 1.2010

Dollar US 0.9715 1.0435

Livre Sterling 1.2795 1.3835

Dollar Canadien 0.7585 0.8105

100 Yens 0.8520 0.9160

100 Cour. suéd. 11.5900 12.4700

100 Cour. norvég. 11.9900 12.8700

100 Cour. dan. 15.2800 16.3800

Retrouvez la Bourse en direct sur
www.24heures.ch/bourse

INDICE CLÔTURE VAR.*


